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SÉANCE DU 26 PLUVIÔSE AN II (14 FEVRIER 1794) - Nos 15 ET 16 17 

DELACROIX. Le même projet de décret qui 
vous est présenté aujourd’hui, citoyens, fut sou¬ 
mis, il y a quelque temps, à la discussion. Alors 
on renvoya aux représentants du peuple qui 
étaient sur les lieux, afin de prendre des infor¬ 
mations. Les représentants du peuple prirent des 
renseignements et produisirent la certitude par¬ 
faite du patriotisme de Coquet. Un seul cri 
s’éleva de toutes parts pour attester le civisme 
de ce citoyen. C’est le premier sans-culotte que 
l’on ait vu à la tête de la commune de Neufchâ-
tel. Trois fois il a réuni les suffrages pour la 
place de maire. J’appuie le projet de décret qui 
vous est présenté, et je demande qu’il soit mis 
aux voix. 

Le projet de décret présenté par Louchet est 
adopté (1) au milieu des applaudissements. 

«La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport des représentants du peuple 
envoyés dans les départemens de la Seine-Infé¬ 
rieure et circonvoisins, casse et annulle le juge¬ 
ment rendu le 10 brumaire, par le tribunal cri¬ 
minel du département de la Seine-Inférieure, 
contre Alexis Coquet, âgé de 45 ans, marchand 
mercier, demeurant à Neufchâtel, ci-devant 
maire de ladite commune » (2) . 

DELACROIX. Le décret que vous venez de 
rendre est insuffisant; l’innocence et le patrio¬ 
tisme de Coquet vous sont connus, il a donc été 
injustement dépouillé de ses fonctions. Je de¬ 
mande qu’il y soit réintégré (3). (Applaudi.) 

«La Convention nationale décrète en outre 
que François-Alexis Coquet sera sur le-champ 
mis en liberté et réintégré dans ses fonctions 
de maire. 

jours des concitoyens, et à leur lire les papiers les 
plus propres à nourrir dans leurs âmes le feu sacré 
de la liberté et de l’égalité; tels sont les princi¬ 
paux traits du tableau, que les sans culottes de 
Neufchâtel nous ont tous en versant des larmes 
de reconnaissance, de joie et de douleur, offert 
de la magistrature de Coquet, trois fois porté par 
leur confiance à la place de maire. 

Quel témoignage plus authentique et plus certain 
du civisme de cet infortuné maire ? 
Déjà, vous avez ordonné qu’il seroit sursis à 

l’exécution de la sentence, qui n’auroit pas dû l’atteindre. 
Cette sentence vous offre un nouveau triomphe 

à remporter sur la malveillance ou sur l’erreur 
des tribunaux. Hâtez-vous de l’anéantir. 
Les patriotes opprimés, injustement condamnés, 

ont la certitude que jamais, ils n’adresseront en 
vain leurs réclamations à la Montagne. Hâtez-vous 
de leur en donner une nouvelle preuve, en ren¬ 
dant à une famille éplorée et patriote, un père, 
aux sans culottes de Neufchâtel, un frère, à la 
patrie, un fils qui n’a pas cessé d’être digne de sa 
mère, à la République un zélé défenseur ». Men¬ 
tion ou extraits dans M.U., XXXVII, 61-63; Débats, 
n° 513, p. 379; J. Sablier, n° 1141; Batave, n° 366; 
Audit . nat., n° 510; J. Fr., n° 509; J. Matin, n° 553; 
J. Perlet, n° 511; F.S.P., n° 217; J. Mont., n° 94; 
Mess, soir, n° 546; J. univ., n° 1544. 

(1) Mon., XIX, 478; Débats, n° 513, p. 379. 
(2) P.V., XXXI, 251. Minute de la main de Lou¬ 

chet (C 290, pl. 908, p. 33). Décret n° 8011. Reproduit 
dans Débats, n° 513, p. 379. Bln, 1er vent. (1er suppT) . 

(3) Mon., XIX, 479; Débats, n° 379. 

« Le rapport fait par Louchet, au nom des re¬ 
présentons du peuple envoyés dans les dépar¬ 
temens de la Seine-Inférieure et circonvoisins, 
sera inséré en entier dans le bulletin ». 
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« La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport de [MARRAGON, au nom de] 
ses comités de législation, d’agriculture, de 
commerce et des ponts-et-chaussées, et de navi¬ 
gation intérieure, réunis, décrète : 

« Art. I. Les créanciers particuliers des entre¬ 
preneurs et adjudicataires des ouvrages faits 
ou à faire pour le compte de la Nation, ne 
peuvent, jusqu’à l’organisation définitive des 
travaux publics, faire aucune saisie-arrêt ni 
opposition, sur les fonds déposés dans les 
caisses des receveurs de district, pour être déli¬ 
vrés auxdits entreprenurs ou adjudicataires. 

« II. Les saisies-arrêts et oppositions qui au-
roient été faites jusqu’à ce jour par les créan¬ 
ciers particuliers desdits entrepreneurs ou ad¬ 
judicataires, sont déclarées nulles et comme 
non-avenues. 

« III. Ne sont point comprises dans les dispo¬ 
sitions des articles précédens, les créances pro¬ 
venant du salaire des ouvriers employés par 
lesdits entrepreneurs, et les sommes dues pour 
fournitures des matériaux et autres objets ser¬ 
vant à la construction des ouvrages. 

« IV. Néanmoins les sommes qui resteront 
dues aux entrepreneurs ou adjudicataires, 
après la réception des ouvrages, pourront être 
saisies par leurs créanciers particuliers, lors¬ 
que les dettes mentionnées en l’article III au¬ 
ront été acquittées. » (1) . 
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On entend un rapport du comité des assignats 
et monnoies, sur l’organisation de l’adminis¬ 
tration des Monnoies, la réduction des ateliers 
monétaires, la vérification et la délivrance des 
assignats métalliques, la recette et l’échange des 
matières d’or et d’argent, la conversion de l’or 
et de l’argent en lingots, la fonte des galons et 
la dédorure du cuivre, et le salaire des fonc¬ 
tionnaires des Monnoies (2). 

LOYSEL (3) . Citoyens, l’exécution des lois 
monétaires pour la fabrication des assignats mé-

(1) P.V., XXXI, 252. Minute de la main de 
Marragon (C 290, pl. 908, p. 34). Décret n° 8016. 
Reproduit dans Rép., n° 57; Ann. patr., n° 410; 
J. Matin, n° 553; Mon., XIX, 480; M.U., XXXVI, 
428; Débats, n° 513, p. 380; J. Sablier, n° 1141; Audit. 
nat, n° 510; C. Eg., n° 546; J. Mont., n° 94; J. Paris, 
n° 411; J. Fr., n° 509; Mess, soir, n° 546; J. Perlet, n° 511. 

(2) P.V., XXXI, 253. Voir tableaux (P. ann. II). 
(3) Ce rapport aurait été présenté par Frécine et 

Loysel le 4 pluv. II, mais on n’en trouve aucune 
mention à cette date. Il fut imprimé par ordre de 
la Conv. (Broch. in-8°, 32 p. (C. 290, pl. 908, p. 35). 
Ce texte porte les corrections manuscrites des 
auteurs. Nous les reproduisons en note ou entre 0 
dans le décret. 
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talliques, l’échange des matières d’or et d’argent, 
la conversion de ces matières en lingots, exigent 
une prompte organisation de l’administration 
des monnoies, et des changemens indispensables 
dans le nombre et le placement des ateliers 
monétaires. 

Le comité des assignats et monnoies avoit déjà 
proposé ses vues sur tous ces objets, dans le 
rapport qu’il fit imprimer le 19 septembre der¬ 
nier (vieux style) ; mais les nouveaux renseigne-
mens qu’il a reçus sur la possibilité d’arriver à 
une réforme encore plus grande dans le nombre 
des ateliers monétaires, sans que le service en 
souffre; la nécessité de convertir en lingots les 
matières d’or et d’argent provenant des dépouil¬ 
les de la superstition, et celles que le civisme 
des particuliers envoie au trésor national, lui 
font un devoir de présenter un nouveau projet. 

Nous conservons de notre premier travail ce 
qui étoit relatif à la fabrication des assignats 
métalliques. Nous supprimons ce qui avoit rap¬ 
port à la fabrication des espèces d’or et d’ar¬ 
gent, quoique ces espèces ne fussent réellement 
que des lingots dont l’empreinte nationale ne 
garantissoit que le titre et le poids, sans leur 
assigner aucune valeur numéraire. Mais l’abon¬ 
dance des matières d’or et d’argent exige des 
mesures plus grandes, et sur-tout d’une exé¬ 
cution plus prompte. 

Les réformes partielles opérées par l’Assem-
blées constituante dans le régime et l’adminis¬ 
tration des monnoies, étoient encore entachées 
des vices du royalisme : il est temps d’en faire 
disparoître jusqu’aux dernières traces. Ainsi 
nous proposons de changer la nomenclature des 
fonctionnaires des monnoies; de mettre de l’unité 
dans l’administration comme dans la fabrication 
des monnoies; de faire peser la responsabilité 
toute entière sur les administrateurs; d’établir 
une liaison étroite entre l’administration, qui 
fait fabriquer et qui juge les monnoies, et la 
trésorerie nationale, qui fournit les métaux et 
les reçoit monnoyés; de ne conserver qu’un seul 
atelier monétaire, afin d’être assuré d’une fa¬ 
brication toujours surveillée, et constamment la 
même. 

Ce n’est pas seulement l’économie qui nous a 
déterminés, en proposant la suppression de tous 
les hôtels des monnoies et des ateliers moné¬ 
taires, à l’exception de celui de Paris. 

La fabrication des assignats métalliques exige 
des précautions particulières. Quelque soin que 
l’on mît dans cette fabrication, si elle étoit faite 
dans des ateliers difïérens, par des mains diffé¬ 
rentes, et avec des machines plus ou moins bien 
entretenues, il en résulterait toujours quelque 
différence dans les résultats. Or, il importe es¬ 
sentiellement au caractère des assignats qu’ils 
soient identiques. Cette mesure nous a paru 
nécessaire. Si elle blesse quelques intérêts par¬ 
ticuliers, par la suppression d’un grand nombre 
de fonctionnaires, nous avons pensé que ce motif 
ne devoit pas arrêter une mesure aussi utile. 
[Suit le projet de décret.] 

Après une légère discussion, ce projet a été 
adopté en entier. 

«La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport de son comité des assignats 
et monnoies, décrète ce qui suit : 

SECTION PREMIERE 

Des ateliers monétaires 
et des fonctionnaires des monnoies 

TITRE PREMIER 

Des ateliers monétaires 

« Art. I. Il n’y aura, dans toute l’étendue de 
la République, d’atelier monétaire qu’à Paris. 

« En conséquence, tous les autres hôtels des 
monnoies et ateliers monétaires sont suppri¬ 
més. 

Un membre [RAMEL] demande que pour la 
facilité des échanges et du commerce, il soit 
établi cinq ateliers monétaires. Cette proposition, 
légèrement appuyée, est réfutée par THIBAULT 
et CHARLIER, d’après les principes d’unité de 
la République, et la nécessité de fixer auprès 
de la première autorité constituée (le corps lé¬ 
gislatif) les richesses de la nation pour leur in¬ 
tègre conservation. La Convention rejette la pro¬ 
position d’établir plusieurs ateliers monétaires, 
et adopte l’article premier tel qu’il est ci-dessus 
(Applaudi) (1). 

« II. La commission des subsistances et ap-
provisionnemens (2) fera parvenir à l’atelier 
monétaire les métaux destinés à la fabrication 
des assignats métalliques de la République (sur 
la demande de l’administration) (3). 

«III. Il y aura dans l’atelier monétaire un 
inspecteur national, un sous-inspecteur, un en¬ 
trepreneur de la fabrication, un contrôleur du 
monnoyage, un inspecteur des essais, des es¬ 
sayeurs, un graveur, un polisseur de carrés, un 
architecte, un artiste chargé de la fabrication 
des balances et poids d’essai, et des préposés 
temporaires pour surveiller la fonte des ma¬ 
tières d’or et d’argent. 

«IV. Les citoyens employés à l’administra¬ 
tion ou à la fabrication des monnoies, pourront 
seuls occuper des logemens dans l’atelier mo¬ 
nétaire. 

TITRE II 

De V administration des monnoies 

« Art. I. La commission établie à la monnoie 
de Paris par le décret du 28 septembre 1792, 
demeure supprimée. 

« II. L’administration des monnoies de la Ré¬ 
publique sera provisoirement composée de cinq 
administrateurs. 

« III. Le comité de salut public présentera, 
dans trois jours, à la Convention nationale, la 

(1) F.S.P., n° 227; C. Eg., n» 546. 
(2) Au lieu de « Trésorerie nationale ». 
(3) Add. mss. 
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